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La participation des personnes exclues

La participation est un thème engagé depuis plusieurs années avec les acteurs associatifs. Vouloir la mettre en œuvre montre une volonté d’associer plus directement l’usager, le citoyen, et aujourd’hui les personnes en situation d’exclusion, en difficulté, aux décisions les concernant.
Son objet doit être clairement défini : trop souvent, les personnes ne sont pas du tout ou n’ont pas été assez entendues, ce qui nuit à la prise en compte de leurs attentes. Elles se sentent alors non concernées par les décisions. La participation est avant tout la reconnaissance des personnes de leur capacité à agir C’est donc une démarche de réhabilitation des personnes dans leur dignité, celle-ci étant une des aspirations universelles de tout individu.
Quelle démarche adopter vis–à-vis des usagers, des structures, institutions ?
La participation doit viser à mettre en place une démarche de dialogue, et d’écoute afin que l’usager puisse donner un avis quand il l’estime nécessaire. Elle permet aussi d’avoir des décisions plus adaptées à la situation des personnes ou aux problématiques traitées. La qualité de cette concertation est une des conditions essentielles de la réussite de l’action.
Tous les acteurs sont donc concernés par la démarche.
Les personnes sont exclues pour différentes raisons : politiques de logement, de formation, accès au travail, aux aides, .mais aussi en raison de l’isolement, du repli sur soi, de difficultés d’ordre familial.
La question des moyens pour amener à cette participation et pour en évaluer ensuite les résultats est importante.

Ceci demande plus d’exigences :
La possibilité de donner accès à une participation peut sembler compliqué dans la mesure où il faut, pour que les personnes y aient accès qu’elles soient entendues, déjà écoutées, partie prenante de leur destin : leurs difficultés accrues demandent des exigences plus fortes mais sont nécessaires pour organiser au mieux les conditions de leur participation et une méthodologie qui serve à faire aboutir leurs attentes, à amener à co-construire des réponses, outils voire à envisager d’améliorer ceux-ci. Elle doit servir à ce que l’état actuel des personnes, leurs conditions de vies, itinéraires ne soient pas un obstacle aux réponses et que ceux-ci demeurent pas figés.
Ethique
Des outils ouvrant à une indépendance de parole est nécessaire pour que la participation ne soit pas déviée de son objectif et soit utile et aussi en réponse aux projets, désirs des personnes. La parole doit être reconnue en tant que telle de la ou des personnes alors non entendues (éthique).
La reconnaissance de parole (prise en compte des attentes, écoute) doit être renforcée, car elle est plus difficile : pour cela, des outils et moyens autres que la seule expression ponctuelle sont nécessaires : avec des écrits traces de celles-ci (éthique).
Avec quels moyens ?

Pour cela, il est nécessaire d’aller au-delà, vers une prise en compte aussi dans les dispositifs publics, structures d’un outil participatif où les personnes peuvent intervenir sur leur propre existence, leur « prise en charge », vis-à-vis des projets élaborés par les institutions : ceci amène à s’interroger sur ce statu quo de départ, ses modalités.
Au niveau collectif, quelles organisations envisager pour cela et comment faire en sorte que les demandes soient bien transmises ou relayées par les personnes elles-mêmes ou leurs représentants ?
Pour cela, il faut donner et redonner confiance pour rendre son résultat probant.
La préparation en amont est nécessaire en lien avec toutes les personnes par la confrontation des méthodes, les explications sur les politiques engagées et l’écoute des demandes des usagers : l’acceptation du dialogue.
Pour cela, il faut faire entrer ce concept non seulement individuellement, mais au-delà : au niveau des institutions, associations, … et faire participer tous les usagers à la construction de réponses sans les diviser (+ directe).
Ceci suppose aussi avec les acteurs sociaux, élus, travailleurs sociaux, des outils adaptés et des organes de consultation adéquats en présence des personnes autour et sur les politiques les concernant : éducatives, de formation, administratives, sociales, ... ce qui suppose un travail en amont pour faire entrer cet enjeu auprès des structures, organes de décision, élus.
Pour exemple : ceci peut ressortir du mandat électif confié aux élus face aux citoyens, et qui en confie l’exécution aux structures, institutions, usagers, …
Mais il faudrait pour cela souhaiter, vouloir promouvoir une participation possible à tous les échelons : systèmes éducatifs, sociaux, comme au sein des structures (ex actuel : de soutien à l’emploi, comme dans l’IAE ? en interrogeant in situ sur les attentes, besoins, …).

Effets négatifs, freins
Vis-à-vis des personnes : vis-à-vis des institutions
Il y a sentiment de trop demander, d’où la nécessité de remplacer le risque de jugement négatif faute de dialogue, par un engagement plus concret avec des réponses partagées.
Faire qu’elle soit bénéfique
Ce qui suppose que les contours de celle-ci soient définis : pour lui faire « rendre » ses objectifs et que la personne soit capable, non au sens de son potentiel mais de celui de sa possibilité de l’exercer, et qu’il retrouve les moyens : reconnaissance, écoute, temps.
Quels buts in fine : solutionnement de difficultés ? Pour des meilleures réponses ? Pour donner aussi du sens aux interventions les concernant ?
S’agit-il de se substituer aux politiques publiques défaillantes, d’adapter une « commande sociale » venant des usagers demandeurs au souci d’efficacité des réponses avec les besoins exprimés de la personne ? Et avec elles ?
Difficultés : que les personnes ne se rencontrent pas, ou soient échantillonnées ou que des interlocuteurs soient écartés.
NB :
La participation renvoie aussi à la notion de réciprocité, de partage : partage des « bénéfices » (cf. société) participation à la vie de la cité : aux charges, impôts, voire celle de production partagée : qu’en attend-on ? Et à celle d’action : au-delà de sa simple présence (de l’usager) que souhaite-t-on ? Pourquoi où doit-il être (l’usager) ? Faut-il contractualiser ? L’intégrer dans les politiques territoriales et de leurs applications avec des obligations ? L’usager doit-il être toujours présent ? Qui organise ( ?) Quels sont les interlocuteurs ?
PAGE  

_1219582276.doc
[image: image1.png]






